
PROJET-DES NORM ES RELA TI VESNORME RELATIV E AU CONTROLE
DES OP ERATIONS DE FUSION ET DE SCISSIO N DE SOC IETES
COMM ERCIALES

VII la loi du 22 juillet 1953 portant création de lInstuut des Réviseurs d 'Entreprises el organisant la
supervision publi que de la profession du réviseur d 'entreprises telle que modifiée par la loi du 21f évrier
1985 el par "arrêté roya l du 2J avr il 200 7. spécialement les articles 3, 4 et JO;

Yu la loi du 22 0\',.;/ 1999 relalive aux pro fèssions com ptables el fiscales spécia lement Jes articles 3 27 34
el 37 '

Considh ont que la orésen te norme résulte d 'une collaboration entre l 'Inslitut des Ré\'iseurs d 'Entreorises
et ['Institut des Exnerts - Comptables et des Conseils Fiscaux '

Considérant que la loi du Il janvier 20 /2 a modifié le Code des sociéré.f à la suife de la Directive
2009,'J09ICE en ce qui concerne les obligations en matière de raoports et de documentation en cas de
(usions ou de scissions i

Considérant qll 'il convient également d'intégrer dans le cadre normatif les aspects de la fusion
tranfrontalière et de la création et trans fOrmation d'une SE et d 'une SCE qui ont entre-temps éM inclus dalls
le Code des sociétés ·

Considérant que confOrmément à / 'article 695 du Code des sociétés le professionnel doit dans un rapport
écrit sllr le projet de fusion die/arer notamment si à son avis le rapport d 'échange est ou non pertinent el
raisonnable ' aU'à cette fin le profëssionnel doit être en mesure de se forger lIne opinion : aU'il est possible
aue les mélhodes suh'ies pour la détermination du raoport d 'échange des actions ou des parts ne soient pas
mentionnées dans le proiet de fusion ou sciss ion ni dans les rapports établis par l 'organe de gestion de
chaaue société concernée Dar l'o pération ' que con formémemnt à l 'article 694 du Code des sociétés
l'organe de gestion peut renoncer à l 'établissement d 'lin rapport ,' que le pro frssionnel peut obtenir toutes
les explications ou infOrmations ' que dans le cas où les méthodes suivies pour la détermination du rapport
d'échange ne sont PaS mentionnées ou que l 'organe de gestion a renoncé au rapport conformément audu
article 694 et n 'a pas roumi de manière adéquate les explica tions et in formations nécessaires, le
pro fessionnel doit demander une confirmation écrile sur les méthodes sui~'ies pour /0 détermination dit
rapport d 'échange ' qu 'en " absence d'une confirmation ecrite le pro fi!ssionnel n 'a pas obtenu les
informations sumsants et appropriées pour se forger une opinion et n 'est pas en mesurl: de déclarer si le
rapport d 'échange est ou non pertinent et raisonna ble '

Que si le profrssio nnel est en mesurc dL se forger une opinion sur le fait si le rapport d 'échange est ou
non pertinent et raisonnable la loi n 'autorise aU'une déclaration positive ou négali ve . aU 'il en résl/lle que
si le profèssionnel identifie une incertitude significa tive ne lui perml'llant pas de s'exprimer de manière
{Qvorable, ou conduit à lormuler une réserve telle qu 'elle détruit la valeur ou la portée de la déclaration
positive le professionnel ne peut que délivrer une déclaration négative '

Que les deux considérants ci-avant s 'appliquent de /0 même manière dans Je cadre de scission de
sociétés'

Le Conseil de l'IRE a OOIt5-l6Iéaporouvé en sa séance du L...L2013 une version~daplée des l'fB "les
~e la norme relative au contrôle des opérations de fusion et de scission de sociétés. remplaçant tes
normes du 6 décembre 2002~

Le Conseil de l 'IEC a approu \'é en sa siance du { 1une version adaptée de la norme relative au contrÔle
des opérations de fusion et de scission de sociétés remplaeantles normes du 2 décembre 2002.
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1. I NTRODUCTION

1.1. Champ d 'app licati on

les pFésentes IIOFJne s S' Qflfl1iquf llt l.,a "fist ule norme s' a pp liq ue au x op ér atio ns de fus ion et de
scis sion de soct ëtês commerciales ou à for me commerciale ai nsi qu 'au ). opération s asstmllêes, visées au
livre XI C. Soc. r elatif aux restructu ra tions de sociétés ainsi qu 'à la con sti tution d 'u ne~
EUFe fl éeR R esociéh~ eu ropéenne (S E) par voie de fusion ou par "oie de holding visée au livre XV (art.
878 à 889 C. Soc.) et il la constitut ion d 'une Sa t iété C ee Jlér Bl i e EttF8p Ée RResociété coopéutive
eu ropéenne (SCE) par voie de fusion visée au livre XVI (art. 954 â 959 C. Sc c.).

t .Lt -ceecçSont visées par Je paragraphe I .I ~ les opérations de fusion (transfrontalière) par absorption et de
fusion (tran sfrontalière) par co nstitution d 'un e société nouvelle ainsi que les opérations de scission par
absorption, de scission par constituti on de nouvelles soci étés ou par combinaison de ces deux méthodes et
les opérations assi mi lées à la fusion et à la scission.

J.1.2~.:....Un rapport d'un professionnel en applica tion de la prése nte norme n 'est~ requi s dans les
opérations ass imilées à fusion par l' article 676 C. Soc. (fusion après réunion des titres en une seule main).
ainsi que dans une sciss ion lorsque tous les actionnaires ou associés et tous les porteurs de titres conférant un
droit de vote à l'assembl ée générale renoncent à leur application par un vote~xprès acquis lors de
l' assemb lée générale appelée à se prononcer sur la participation à la scission (art . 731, § --1-1.:, dernier alinéa
C. Soc.). Dans ce cas , le rapport révisoral sur l'apport en nature est obligato ire (sauf dans le cas de la fusion
après réunion des titres en une seule main )

Par professionnel, la présente nonne entend soit le commissaire, soit . lorsqu 'il n'y a pas de commi ssaire,
un réviseur d'e ntreprises inscr it au registre pub lic de l'Inst itut dcs Réviseurs d 'Entreprises ou un expert­
comptable inscrit au tablea u des experts-comptables externes de l'In stitut des Experts-comptab les et des
Conseils fiscaux.

Un rapport écrit sur le projet de fusion ou de sciss ion par le professionnel n' est pas requis si tous les
associés et les porteurs des autre s titre s conférant un droit de vote de chacu ne des socié tés participant à la
fusion ou à la sciss ion en ont décidé ainsi (art. 695 , § +t:, dernier al inéa, 708 , § +t:, dernier alinéa , 731, §
+.L:.dernier alinéa et 746, § +L:,dernier alinéa C.Soc) .

Ni un examen du projet commun de fusion transfrontalière par le professionnel, ni un rapport écrit sur le
projet de fusion par le profession nel ne sont requis si tous les associés de chacune des sociétés participant à
la fusion cansfrontalière en ont ainsi décidé (art. 772.9, § 3 C. Soc .).

1 .1 . 3~.:.... La fu sion ct la scission peuvent concerner des sociétés dont la forme j uridique est différente
sans qu 'il soit procédé préa lableme nt à une modification de la forme j uridique de l'une d 'en tre elles afin de
la rendre compatib le. De ravis du Consei l de l' Institu t, l' établissemen t d'une sit uation intermé diaire et la
miss ion de contrôle prévue à l' occasion du changement de forme j ur idique (art. 776 et 777 C. Soc.) ne
s'appliquent pas

1. 1.4~-,--Lorsque l'obj et social de la soc iété absorbante doit êt re modifié, cette modific ation doit
interven ir immédiatement aprè s la décision de fusion aux conditions de présence et de maj orité requises par
le Code des soc iétés L'article 701, al. +.L: C. Soc. ne renvoie pas à l' art icle 559 C. Soc l~:...lli l'avis du
Con seil de l' Institut, rétablissement d ' une situation intermédi aire et la mission de contrôle prévue à
l' occasion de la modification de l'objet soc ial ne s 'a ppliquen t pas.

1 .1 .5~J~ procéd ure de fusion et scission prévoit que, si un rapport écrit sur respectivement le projet de
fusion ou sciss ion a été établi par le professionnel, les sociétés concern ées ne doivent pas se soumettre aux
formalités légales de contrôle des apports en nature (art. 695 , § 2, 705, § 3. 731, § 2. 742, § 3 et 772'9, § 1" ,
dern ier a linéa C. Soc.). Dans le cas où il est fait appel à la dispense d'é tabli r un rapport écrit sur
respect ivement le projet de fus ion ou de scission, les articles 219 . 313 , 395, 423, 444 et 602 C. Soc.

1 Pour la SA; article 287 C. Soc. (SPRL); article 413 C. Soc. (SCRL). Form atted : t ett
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concerna nt les apports en nature sont de nou veau d'application, en ce compris les éventuelles exceptions
qu 'il s contiennent' . Par conséquent, le fa1l8Ft de ré isiemapport révi sora l su r l'apport en natur e devient
obligatoire si aucun rapport écrit sur respecti vement le projet de fusion ou sciss ion an 'a été établi par le
professionnel , sauf les exceptions figurant dans les arti cles 219, § 2, 313, § 2, 395, § 2, 423, § 4, 444, § 2 et
602, § 2 C. Soc.

En toute hypothèse, les nonnes de r l.R.E. relatives au con trôle des apports et quas i-apports ne trouvent
pas application dan s les procédures visées par les J:lFéseHtes ftflflflesla présente nonne.

1 .1 . 6~.:...Dans la société anonyme, si l ' opération conduit à éme ttre les actions sous le pair comptable des
act ions de la société absorbante sans valeur nominale, les infonn at ions req uises par l'article 582 C'. Soc.
découlent naturellement du projet de fusion et des rapports qui l'accompagnent. Les formalit és prévue s par
cette d isposition ne s ' appliquent pas (art. 699, § 2 C'. Soc.).

1.2. Objet de la mission

Le p ro fessionnel charg é de rédiger le rapport mentionné par les ar t icles 695, 70S, 73 1, 746 et 772/9
c. Soc:: .}~ a pour mission d e v èr lfler qu e les informations four nie s d ans le proj et de fus ion o u de sc::ission
el , le us échéa nt, dans les rapports des organes de gestion permettent il l' assembl ée géné ra le de
pren dre S8 décision en pa rfa ite connaissance de cause, et de dé clar er notamment dans qu elle mesure le
ra ppo r t d ' éch ange d es tit res est pe rtinen t et raisonn abl t du point dt vu e d es actionnai re s ou des
associés de la société à laq uelle il fait rappor t.

1.2.J~.:....La mission du professionne l ne peut être isolée du contexte global de l'opérat ion. Il doit être
attent if à J'en semble des éléments qui j ustifient la fusion ou la scissi on ou qu i peuvent influencer la décision
de rassemblée générale. Il do it prend re en considération toutes les informations cont enues da ns le projet de
fusion mais éga lement les autres données portées à la connaissance des actionnaires et assoc iés dans toutes
les socié tés concern ees.

J.2 .2~.:....Le professionnel adresse son rapport a l'assemblée générale de la société qu i l' a mandate . Il
informe les actionnaires ou assoc iés de cene société de tout élément qui pourrait s'av érer préjudi ciable aux
intérêts de tout ou partie d ' entre eux.

Lorsque la même personne est appe lée à faire rapport aux assemb lées général es de p lusieurs des sociétés, il- -· --- ·
pr éfêrera normalement expos er son point de vue détaill é dans un avis cohérent reproduit dans les rapports
dist incts qu 'i l adresse aux assemblées générales, faisant ressortir les avantage s attrib ués à, ou les
inconvénients supp ortés par l'u ne ou l' autre partie .
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1.2 .3~.:....Eo application Ete l' aFtieledes articles 700, al. 3, 7 13, al. 3, 737 , al. 3, 752, al. 3 et 712112
C. Soc., le notaire est cha rgé de vérifi er et d'attester l'existence et la léga lité tant interne qu'externe, des
actes et formalit és incombant à la société auprès de laquelle il instrumente. Il importe que le professionnel
étab lisse dès que possible un contac t avec le notaire qui instrume nte pour la mêm e société. Si dans le courant
de ses travaux normaux, il fait des constatations qui pourraient s 'a ..é rer importantes pour la bonne fin des
actes et formalités, il lui est conseillé de porter ces constatation s à la connaissance du notaire .

Lorsqu' il est co nsulté à propo s du proje t de fusion ou de scissi on, le professionnel recommandera de faire- --· -- ­
étab lir ce projet deva nt notaire ou de le faire vérifier et déposer par les soins de ce dernier .

Formatted: Indent: First line: 0,25
cm

z Il convient de remarquer que l'obtention, dans les délais légaux, du certificat fiscal visé à l'art. 442bis C.I.R.
comme mentionné dans les normes relatives au contrôle des apports en nature et quasi-apports de nRE, ainsi que
l'obtention. dans les délais légaux, du certificat requise par l'art . 93 lfndecies B C. TVA et le certificat fi5ettkn cas
de cession du fonds de commerce de r o. N.S.S. ne sont pas applicables en l' espèce (cf art. 442bis, § 4 C.J.R:-et,..
art. 93ulldeCÎ l's B, § 4 C. TVA el art. 41qllillqllin de la loi du 27 juin 1969).
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1.3. Aspects déo ntotogtq ucs

Le pro fessio nnel qui acce pte un e m ission dan s le cad re d'une op érati on d e fusi on ou de sciss io n doit

d ispo ser d es capacités, des colla bora tions et du tem ps requis pour so n bo n accom plisse me nt . Lorsq ue

plusieurs pr ofessionn els intervien nen t dans une même opération, ils doi vent sc communiquer
mutuellement les conclusions d e leu rs Invesngatlons avant le dépôt de leur rapport.

1.3 .1~;...Le rapport sur une opération de fusio n ou de sciss ion doit être établi par le commissaire de la

soci été si cette fonction a été pourvue. Lorsq u'un com miss aire différen t est en fonc tio n dans chacune de s
soci étés concernées, chacun fait ra pport à l'a ssemblée générale qui l' a désigné.

LSFStltH! alieUA
Lorsqu 'au cun commissa ire n 'a été nomm e ains i que dans tc cas exceptionne l où celui -c i aurait un jus te--.. ·

motif de dés istement, le rap port pe ut être établi par un réviseur d 'entreprises ou par un expert -comptable
inscrit au tableau des experts-compta bles ex ternes, spécia lement désign é par l' organe de gest ion .
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seeiélé eBnee mé e, afin à 'ellteAi r des infe rmatis As €8nSema nt sette ses ie!@- el:; le eas eeJ:JéaAt, d ') eA'eettler

même eef1aiAs lra atllL

1.3.3. ~ e rtl> 1.3.2 . Il est recommandé de rédiger une lettre de mission par chaque soc iété reco urant au

professionn el fixant, dans le respect des règles légales, les modal ités de l'i ntervention du professionnel. Ceci

concerne notamment le mode de ca lcul et de paiem ent des honoraires, le délai de dépô t du ou des rap ports

ain si que des tâches comp lém entaires éventue lles allant au-delà du prescrit légal .

1\ est également recommandé d ' incl ure les men tions suivant es dans la lettre de miss ion :

la société n' a contacté auc un autre professionn el pour l' exécution de la miss ion;

la société devra . conform ément à la loi , communiquer au professionnel toutes les information s et

explications requises par l'ex erc ice de sa mission, l' autor iser à effect uer les vérificat ions nécessa ires et à

communiquer les infor mations au professionnel qui effectue la même mission dans une des autres

soc iétés concernées;
l' organe de ges tion rem ettra, le cas échéant, en temps voulu son projet de rapport au professionn el;

l' organe de gestion a pr is conscience du fai t que plus ieurs méthode s d ' évaluatio n doi vent être prises en

considératio n.

1.3.3. Le professionn el ne peut accepter ou poursuivre une miss ion dans le cadre d ' une fusion ou d' une

scission de sociétés s'il n 'est pas assuré de pou voi r exp rimer son opinion en tou te indépendance par rapport

aux parties con cernées.]

li4.<e ltl>t' li setlFS de la IRissie n, il. Il es t recommandé que les professionnels eel1aBereHt J'lar tin hhaAge~

au co urs de la mission obti ennentcommunication des infonn ation s pertinentes pou r l'accomplisseme nt de

leurs missions respec tives . Cette J'lreeëàtlre est eeJ'lenàan, s l:lbe rà ennée à l'aeeen:! écrit de la seciété Ejlii les

désigne et is à is de laEjl:lelle il StlJ'lJ'lsflllrait liRe resflBHsabilité en cas de ielatÎBH dt! seere! Jlrefe ssisnRel.

Si, pour un motif quelcon qu e, i'atlt aAsa!ieRla pos sibilité de communication éta it refusée ou limitée , le

profess ionne l devra demander qu e ce re fus soit notifié par écrit. 11 doit en informer S8R eeeêèeel 'e utre
professionn el et si le pro fessionnel n' est pas également nommé en ta n! que commissaire de la sociét é

env isager avec lui l' opp ortu nité de refuser la poursuite de la miss ion si la limitation n'est pas justifiee par

des motifs accep tab les ou si l 'exécut ion de celle mission en devient imposs ible.

La possibilité de communiquer les infonnations ne porte pas préjudice au droit de chaque profe ssionnel

d ' obten ir directement auprès de ch acune des soc iétés conce rnées !oo!es les expli cations ou informa tions et

] A titre d"exemple il peut être référé à la situation dans laquelle le professionnel a exercé une influence
significative en tant qu 'emoloyé ou collaborateur indépendant sur l' information g ui fait l'objet de la mission. Il
s'agit notamment du cas où son cabinet a participé à la tenue de la comptabilité ou à la préparation des comples
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procéder à toutes les vérifications qu i leur paraissent nécessaires.

1.3 .5~,-Lorsque les rappo rts requi s par la loi doivent être élaborés par plusieur s professionnels dans les
sociétés concernées par une opération de fusion ou de sciss ion, ceux-ci sont tenus :

a) d ' entrer en contact l'un avec l' autre dans le plus bref d élai;
b) de se communiquer mutuellem ent les conclusions de leurs investigations avant le d épôt de leur rapport ;
c) de s 'abstenir de toute crit ique sur les rapports ou conclusions de l'autre profess ionnel sans l' en avo ir
- - préalablement inform é et lui avoir fait connaître les points sur lesquels porte la divergence.

Lorsque les sociétés ont autorisé par écrit la co llabora tion (ci-dessus 1 .3 .~), les professionnels sont
tenus de répondre favor ab lement aux dem andes pertinen tes et raison nables qu ' ils s'adressent Ils eeRllfIl!ltent
MAe raHte E1éeAlalegil:jHe eA Tetl:! RBRI HRe iRfeFlflaliel S8Rt ils Ri'! fieu CAl igR8TiT l:jH 'elle est iRlfl8Ft8Ale petiT
le 13eR aeeBlflfllisselfliAI se la lfIissisfI de retltre pTeA:!ssieRRel.
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'b1.3 .6. Le commissaire doit ass ister à l'assemblée général e qui est appelée à délibérer sur base d' un rapport
établi par lui sauf dans la mesure où il présenterait un juste motif (art . 538 ~ ct 540 al. 2 5 C. Soc.l .

Il est recommandé que le révis eur d 'en treprises ou l'ex pert -comptable externe qui établit un rapport sur un
projet de fusion ou de sciss ion procède de même avec autorisation de l'assemblée lorsque les
caractéristiques de l'opération sont susceptîble s de donner lieu au sein de l' assem blée générale à des débalS
sur les aspects financier s de l' opération

2. TRAVA UX DE CONTROLE

2.1. Travaux pr ëllmlna lres

Ava nt d'éla borer son program me de t ravail, le professionnel doit p rendre con na issance du
éléments essentiels de I'op êratlo n projette. Les travau x pr éliminaires eom pre nnenr les as pects de
con na issance grntra lt des soci êt és conce rn ées tl l' idtntifica rion des objectifs de t'ep érancn ainsi qu e
des circonstan ces qui l'e nto ure nt.

2 .I.I~~La colle cte d 'i nfo nn ations sur les soc iétés comporte au moins :

les documents statutaires;
l'i dentification des organes de gest ion ;

la structure du capital en prêtant parti culiè rement attention aux droits attachés aux différentes catégories
d 'ac t ions ou de parts représe ntatives ou non du capital social;
les comptes annuels et autre s inform ations financières;
les informations sur l' organ isation adm inistrat ive et comptable des sociétés:
les caractérist iques specifiques et condit ions de l'activité économique (p. ex . cl ient uniqu e, difficultés
d'e nviro nnement, etc.) et du secteur.

2 . 1 .2~.:....L"identification de l'opération implique la prise de conna issance du proje t de fusion et une
discussion approfondie avec les responsables de l'entreprise sur la portée précise des informations qui y sont

reprodui tes.

Le cas échéant, le profess ionnel doit disposer des rapports , fussent-ils en projet, établis par l' organe de- ­
gestion de chaque société con cernée par l' opérat ion. En effet, ces rapports contiennent des informations
essentielles dont le professionnel doit nécessairem ent tenir compte :
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un exposé de la situation patrimoni ale des soc iétés co ncernées;

l ' ex pli cat ion et la justificat ion, du po int de vue juridique et économique. de l'opportunité, de s con d ition s,

des mod a lités ct des conséq uences de l'opération;

le rapport d 'échange des ac tions ou pa rts : les mé th odes su ivies pour sa déterm ina tion, l ' importanc e
relative qui est donn ée à ces mé tho de s, le s valeurs auxquelles chaque méthod e parvient et les diffi cultés

é ventue llement rencon trées da ns la fixati on d u ra pport d ' échange

Si Le professionne l demande à l' or gane de gestion une de scription éc rite des méth ode s suivies po ur la

détenninal ion du rapport d'échange des actions ou de s parts dans les cas su ivan ts j

-=---2i le professionn el détermineconstete que les méthodes suivies pour la d étermina tion d u rapport

d 'échange de s act ions ou de s parts ne sont ment ionnées ni dans le projet de fusion ou sciss ion, ni,..le
sas éel:lI!8nt, dans les rapports~ités a l' alinéa 2 fussen t-ils en proje t, â cond ition qu 'il s SQnt

par la suite confirmés dans le rapport définitif établis par l 'organe de ge stion de cha que soc iété

concernée pa r l' op ération' , il E1eit demtmEier ttFle e8RHffflatieR écrile Eie l'ergBRe Eie gesti8R~

_- _ cn Ge llwi GElnseRie les IHélJ:l Bdes su i ies Jlel:lr la déle mli nat ien àH FftflJl8Â è 'éehaRge des aelieRs el:! E1es" - ' -" "
f*H'I:S':"l' a bsence des ra pports préc ités 1 . ou

Si. le eas eshêaRt, l:IAe 68flHFmat isR

si le profes sionnel n ' a pas obtenu de l 'o rgan e de gestion de manière concluante les explicat ion s et
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infonnations requises.

Si une descri ptio n écr ite de l'organe de gestion ne peut pas êt re obtenue, le professionne l se trouv e dan S"- - h
•

l'im poss ib ilité de déclarer notamment si , à son avis, le rapp ort d 'écha nge est ou non pe rtinent et raisonnable.

Par eeR: ~l'Iw en(,Sans pré jud ice du paragraph e 3.3 .4. le pro fessionn e l émettra nonnalement. dans ces

circ ons tances un ra pport d'abs leAtie Rdan s leque l il dé clare gu ' il est dan s l' impossib ilité de déclarer si le

rapport d 'échange est ou non pertinent et raisonna ble , sauf dan s des ca s évidents , co mme par exe mple en cas

de scission par co nsti tution d 'une nouvelle soci été/de no uve lles sociétés où le rapport d 'éch ange serait 1 pou r
1. Dan s cc cas le professionnel doit ind iqu er dan s sa conci us iQn les raisons pour lesq ue lles il est dans

l' im possib ilité de déclarer si le rapport d 'échange est ou non pertinent et ra ison nable.

Le cas échéant le professionnel non comm issaire de la société co ncernée peut renonce r à poursui vre

l'exécution de la mi ssion après en a voir infonné préalablement la société concernée.

Form atted: Indent : First line: 0,25
cm

2. I.3~:..J_e professionnel pre ndra contact avec le profess ionnel chargé, le cas échéant, de la mê me

mission da ns les autres soc iétés concernées ainsi qu 'avec le ou les notaires ap pelés â instrumenter.

Il s 'efforcera d ' obten ir le proje t de Sffit-Htstatuts ou de mod ification sta tu taire et portera une attent ion

particulière notamment aux clauses re latives au ca pital et aux droits des différentes catégo ries d 'a ctio ns ou
de parts représent ative s ou non du capital social. ains i qu 'aux clauses d 'a grément éventue lles .

2.1.4~,-Le commissaire doit s'assurer que to us les documents communiqués aux asso cies (projet de

fus ion, le cas échéa nt le rapport de l' organe de gestion•... ) ont été rem is au x membres du conseil d 'entreprise
dan s les dé lais im posés (art . 2 A. R. 27 nove mbre 1973).

2.2. Program me de travail

L e profession ne l exécute sa mission con form ément à un programme de travail a ppropr ié portant

su r toutes les soci ét és conce r n ées pa r l ' o pera tion de fus ion ou de sci ssion . Ce p rogramm e tiendra

com pt e d e la co llabora tion q ui dol t s'ètabttr en t re les profession nels conformément aUI: priStRhs
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7 Not amment si tous Ics associ és et tous les porte urs des autres tilres conférant un droit de vote dans chacune des
sociétés participant à la fusion ou à la scission renoncent à leu r app lication.
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H6-FfIlfljà la prrse nt r norme.

2 .2 .1~,,-Le programme de travail doit concerner toute les société s impliquées dans l' operation. Lorsque
des professionnels différents sont désigné s dans plusieurs sociétés , chacun peut se baser sur les travaux
effectués par l'autre à condition d'avo ir pu s 'assurer du caractère approprié de ceux-ci.

Sans préjudice du paragraphe 1.3.5, il est recommandé que les-àefl professionnels seutonsent la- -----­
consultation réciproque de leurs document s de travail. Si des doutes existent sur le caractère approprié des
vérifications opérées, chaque professionnel pourra , dans le respect des règles de confraternité, demander à
l' autre d 'effectuer des travaux com plémentaires ou effectuer lui- même des vérifications supplémentaires de
documents ou comptes.

Formatted: Indent: First line: 0,25
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2.2 .2~,,-Le programme de travail relatif à une opération de fusion ou de scission comprendra au moins
les éléments suivants, compte tenu de l' utilisation des travaux des pro fessio nnels concernés :

contrô le de la situation patrimoniale des sociétés concernées par l'o pération; ce contrôle doit comprendre
les diligences suffisantes pour j ustifier une application pertinente et raisonnable des méthodes
d 'évaluation:
collec te et contrôle de tous les éléments nécessaires à l' évalu ation des sociétés concernées et en
particulier les comptes de résultat s;
analyse pertinente des méthodes d' évaluation;
ana lyse du rapport d 'éc hange des actions ou parts des sociétés concernées;
appréciation des informations contenues dans les documents transmis ou à transmettre aux assemblées
générales;
rédaction du rapport.

Le program me de travail ne doit pas être définitivement fixe au début des travaux. Il s 'ad aptera aux
constatat ions résultant du contrôle ainsi qu'aux modifications éventuelles que les parties apporteraient à
l'opération.

2 .2.3~. Si le profession nel l'estime nécessaire il pourra le cas échéant à la Cm des travaux ,..+!
e' a\ l:I eFB la Heeessité El 'sbt~AiF demand er une \eRRl E1 'affifffiHtÎsAdéclaration écrite spécifique de l'organe de
gestion relative il des points spécifiques à éclai rcir gui n 'on t pas encore été confirmés par l' organe de
gestion.

2.3. Documen ts de travail

Da ns l'exêcut ton de sa mission, le professionnel n'unit tous les documen ts et don n ées économiques
qu' il juge ind ispensables à son contrôle de :

l' évalua tion des socl êr ês cc ncem êes:

l'analyse du rapport d'échange; et
des a ut r es info rm at ions du projet de fusion et scissio n tt. _ i Formatted: Font' Bold

Formatted: Iodent: Left: 0 cm, First
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2.3 . 1~.:..Les éléments suivants doivent en tout état de cause figurer dans le dossier de contrôle :

proj et de fusion ou de scission;
états financiers utilisés pour l'év aluation des sociétés concernées par l'opération (y compris les règles
d 'évaluation);

1 . le cas échéant, l'ét at intermédiaire prévu par ~Ies articles 697, § 2, 5°, 7 10, § 2, 5°, 733, § 2, 5°,
748, § 2, 5° et 772/ 10, § 2, 5° C. Soc.;
éléments probants validant les données servant au calcul du rapport d'éc hange et en particulier la
documentat ion qui appuie le contrôle des états financiers;
informations nécessaires sur l'harmonisation des méthodes d' évaluation utilisées par les deux sociétés en
vue de calculer le rapport d'échange ;
informations sur toute mod ification significative du patrimoine intervenue entre la date d'é tablissement
des états financi ers utilisés pour l'évaluation et la date à laquelle le professionnel fait rapport;
informations requises par les autres mentions obligatoires du projet de fusion ou de scission;
le cas échéantS confirmation écrite de l'organe de gestion en ce qui concerne les méthodes suivies pour la
détermi nation du rapport d 'éc hange des actions ou des parts

2.4. Evalua tion écono miq ue des sociétés concern ées

Avant d'ex pr imer une opinion sur le rapport d ' èchenge, le professionn el doit effectuer un cont rôle
approprié des états finan ciers et des autres infor ma tions u til is ées pour " évaluation des soc iét és

concern ées. Il doit ensuite ap pr écier la pertinence des éva luations en portant un jug emen t sur les
mét hodes choisies, la pondération ret enu e en tre divers es méth odes pou r la détermina tion de la valeur
retenue et la façon dont elles son t appliquées.

2.4.1~:...Le professionnel doit identifier les méthodes d'évaluation retenues par chacune des sociétés
concernées et s' assurer que ces m éthodes sont acceptables. Il doit ensuite identifier les éléments
d ' information indispensables pour mettre en œuvre chacune de ces méthodes.

Dans son rapport, les m éthodes appliquées feront l'objet d 'une description appropriée afin d 'é viter toute­
difficulté quant à leur compréhension.

Formatted : Indent: First line: 0,25
cm

2 .4.2~.:..Le professionnel doit examiner si chaque méthode d ' éval uation est appropriée en l'es pèce et s' il
n'ex iste pas de méthode plus appropriée.

0,25Une.m éthod e d 'é\al~ation sera accept~ble en prin.ci.pe, lorsqu'el le e~t. généralem,ent ~dmîse ~ar la ~oc~e- [ Formatted: Iodent: First ure:
scientifique ou professionnelle ou lorsqu cite est spécialement appropnee au cas d espece et dûment j ustifiée ~cm= _

au regard de l'économie d 'entrepri se.

Les méthodes d' évaluation doivent être appropriées aux entreprises concernées en vue de la recherche de-t-v ­
la parité d'échange la plus pertinente Le jugem ent du professionnel sur ce choix doit être guidé par J'objectif
de comparabilité des évaluations.

'1~~rmatted : Indent: First line: 0,25

2.4.3~....Le professionnel doit s 'assurer que les méthodes d 'évaluation retenues par les organes de
gestion des sociétés concernées sont correctement appl iquées, selon ce qui est dit aux paragraphes 2.4.4 et

2.4.5.

2.4 .4~:....Lorsqu ' i l vér ifie l'application correcte d 'une méthode d'évaluation basée sur des données
comptables historiques, le professionnel focalisera ses contrôles sur la fiabilité des états financiers de chaque
société concernée. Dans la mesure du possible, il s'ap puiera sur les travaux des autres professionnels
impliqués dans les procédures de contrô le.

L'objectif de compara ison des valeurs respectives des sociétés entraine les conséquences suivantes :

1 Dans le cas où les méthodes suivies pour la détermination du rapport d'échange des actions ou des pans ne sont
mentionnées ni dans le projet de fusion ou scission, ni. le cas échéant, dans les rapports précités, fussent-ils en
projet, établis par J'organe de gestion de chaque société concernée par l'opération (el aJlFès : le eas éelleaRl 1L Formatted : left

Formatted : Justified
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a) les méthodes de r éactualisation des coûts historiques doivent être homogènes dans les sociétés
concernées;

b) des correct ions d 'é valuat ions comptables qu i apparaîtraient nécessai res doivent être opérées dans le but
d'a ssurer la compara bilité des données comptables. A cet éga rd, on pourra tenir compte notamment des
écans découlant de régie s d 'évaluation différentes, de l'applicat ion du principe de prudence, ou
d'éléments déco ulant de la fisca lité latente;

c) l'approche patrimoniale do it être faite sur des bases globalement homogènes tenant compte auss i bien
des intérêts des act ion naires minoritaires que des perspectives d' intégration des entités fus ionnées dan s
l' ensemble nouveau .

2 .4 .5~.:...Lorsqu 'il est fait usage de prévisions, le professionnel doit recueillir des informations sur les
hypothèses qu i sont à la base de ces prévisions. Il do it s 'a ssurer que ces hypothèses sont suffisamment
décrites et ne sont pas man ifestement déra isonnab les ou contradictoire s avec d 'autres informat ions
généra lement ten ues pour vraies .

Les méthodes prév isionnelles sont acceptables dans la mesure où elles sont appliquées par une socié té qu i- ­
dispose d'informations an alytiq ues ou bud gétaires suffisamment précises.

·--1~rmatted: Indent: Am line: 0,25

Ne peut être cons idérée comme une méthode généra lement admise, la simple extrapolation linéaire de- - --~ . j cFmo rmatted: Indent: First line: 0,25
données antérieures non corrigées. De même, les données financières futures servant de base au calcu l ne ,
peuve nt s 'ét endre au-dela d 'une période perti nente et raisonnable, sans porter préjudice aux m éthodes

d'actualisation.

2.4.6~.:...Le pro fessionnel do it examiner l' importance relative donnée à chaque méthode d 'évaluat ion
dan s la d étermination de la valeur retenue. Cet examen sera guidé par l' objectif d ' une parité d 'échange
pertinente et raisonn able de telle manière qu 'au cun act ionnaire ne puisse être nettement désavantag é par ce
rappo rt d 'échange .

Parmi les méthode s d 'évaluation envisagées, les parties peuvent légitimement décider d 'en app liquer une
seu le pour le calcul du rapp ort d 'éc hange, considérant que sa pertinence en lève toute importance relative aux
autre s méthodes. Les conditions doivent être interprétées de façon restric tive en manière telle q ue la solution
ne peut être qu 'ex cept ionnelle .

En fonction des circonstances particul ières de chaque société, le choix de la méthode comm e l'im portance-r- :
relative qui lui est donnée dans le calcul de la vale ur peuvent diverger d'u ne socié té à l' autre . Lorsque le
rap port d'échange qui en résulterait en deviendrait préj udiciable pour une des parties concernées (p. ex. en
raison de la composi tion de son patri moine), on ne peut utiliser des méthodes identiques dan s les socié tés
concernées.

2.4 .7~.:...Le profess ionne l doi t réunir tout es les infonnations s ignificatives même postéri eures à la date
de clôture des états financiers servant de base au calcu l de la par ité d 'échange.

Lorsqu 'une modifi cation importante du patrimo ine actif et passif d ' une des l!'f1tFeJlÂsl!'ssociétés concernées
par l'opération, inter vient entre la date de l'établissement du projet de fusion et la date de l' assemblée
générale, l'organe de gestion doit le porter à la connaissance des actionnaires, conformé ment ~i!.!!!

artic les 696. 709, 732 et 747 C. Soc . Avant qu'il ne dépose son rapport , le profess ionnel s 'assu re que
l'o rgane de gestion a pris consci ence, le cas échéant, de la nécessité de communiquer certa ins fait s connus. A
defaut , il lui en fait part par écrit. De plus, il examine dans quelle mesure ce fait pourra it mettre gravement
en cause la pert inence du rapport d ' échange; il en visage la nécess ite d 'inclure des réserves dans son rapport .

2 .4 .&~.:...Lorsq u 'un état intermédiaire est etabli conformément~aux articles 697, § 2,5°,710,
§ 2, 5°, 733, § 2, 5°, 74& , § 2, 5° et 772/10, § 2, 5° C. Soc., le professionne l doit examiner ce t éta t en vue
d' inclure des commentaires circonstanciés dans son rapport au cas où :

a) cet état ferait apparaître que la pertinence du rapp ort d' échange est gravement remise en cause
postérieurement à la date du projet de fusion ;

b) cet état serait étab li d ' une faço n qu i pourrai t s'av érer gravement trom peuse pour les actionnaires
auxquels il es t remis.

_ ___ _ _____ _ ___ _ ___ _______,9. ,'/
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2,5, Analyse d u ra ppo r t d ' ëeha nge et du nombre d ' ac tions il ( mett re

Le pr ofessionnel do it v êrifler que le rapport d 'é cha nge est cal culé de façon corr ecte a u départ de
l' évalu at ion éco nomique des socl ët ês co ncern ées, selon ce qui est d it ci-dessus (2.4), et en assurant un
traitement équit ab le pour les dif fére n tes catégories d ' actions ou pa rts.

2.5 . I~.:.-Le professionnel rassemble toute information suscept ible de l'assister dans le jugement qu 'i l
doit émettre sur le caract ère pert inent et raisonnab le du rapport d 'echange des actions.

2. 5 ,2~",-.En fonct ion de l' évaluation économique de la société, du nombre des actions existantes et des
droits qui y sont attaché s, une valeur est attribuee à chaque action ou part dans le but de déterminer le
rapport d 'échange.

2.5 .3~.:...Lorsque le professionnel constate l'existence d'actions propres dans le patrimoine d 'une société
absorbée ou d' actions d'u ne société fusion nee dans le patrimoine de l' autre, il do it vérifier que le ca lcul de la
parité d 'échange en tient compte. En part iculier, aucune act ion ou pan de la société absorbante ne peut être
attribuée en échange d 'actions ou parts de la société absorbée dans les condit ions visées â l'eFl ieleaux
art icles 703 , § 2, 717, § 2, 740, § 2 et 756, § 2 C. Soc.

2 .5 .4~",-J..e professionnel vérifie que le nomb re de parts à émettre par la société absorbante ou par la
soc iété nouvelle correspond exactement à ce qui est nécessai re en fonction de la parit é d ' échange. Il s' assu re
que le mouvement du compte capital est calculé correctement en distinguant , le cas échéant , la catégorie à
laquelle les action s appartiennent et les droits spécifiques qui y sont attachés.

Le professionne l doit vérifier que la répartition respecte les règles statutaires des sociétés concernées ou, à
défaut, que des décisions spécifiques sont soumises aux act ionnaires (modification des statuts, modification
des droits des actions).

2.6. Contrôle des a utres informations

Le professionn el exa mine le pr oj et de fusion ou de scission afin de déterminer d ' une pa rt si routes
les donn ées r equises par la loi y son t r eprises cl si ces informations correspond ent a ux renseignements
qu ' il a pu recueillir aup r ès des orga nes des soci èrés concer nées,

2.6 . 1~:.....Le profe ssionnel doit examiner l'ensemble du projet de fusion ou de scission. Bien que la
première responsabilité en matière de respect des formalit és légales appartienne au notaire (ci-dessus 1.2.3),
il ne peut pas limiter son analyse aux éléments qui concernent le rapport d'échange. Il doit s'assurer que
l' ensemble des informations requises par les articles 693, 706 ct 77216 C. Soc. ou 728 et 743 C'.Soc . selon le
cas , sont correctem ent mentionnées et à défaut, att irer sans dé lai l' attention de l'o rgane de gest ion qui l' a
mandaté et, le cas échéant, l' aut re professionnel, su r le ca ract ère incomplet ou imprécis du docum ent.

Lorsqu'une contrad iction apparaît entre le projet de fusion ou de scission et les informations dont dispose
le professionnel, celui-ci dort s 'e nquérir auprès de toutes les sociétés concernées de la correcte information è

retenir . Si ce lle-ci ne correspond pas au projet de fusion ou de sciss ion, il en fera état dans son rapport .

_Cet examen portera aussi bien sur les informations requ ises par la loi que sur les informations financières· ­
qui seraient volonta irement incluses dans le projet.

Le professionnel doit égalemen t s 'as surer que, conform ement aux articles 693, dernier alinéa , 706 , dernier
alinéa, 719, dern ier alinéa, 728, dernier alinéa , 743, dern ier alinéa et 772.'7, premier alinéa C. Soc., six
semaines au moins avant "assemblée g énérale appe lée il se prononcer sur la fusion, le projet de fusion était
déposé par chacune des socié tés appel ées à fusionn er au greffe du tribunal de commerce du lieu
d'établissement de son siège soc ial respec tif et publié so it par extrait conform ément à l'art icle 74 C. Soc. soit
par mention conform ément il l'article 75 C. Soc., laquelle comporte un lien hypertexte vers un site internet
propre .

. ' { Fo nn atted : para wit insprong

2.6.2~J,Qrsqu ·il examine un projet de sciss ion, le professionnel doit prêter une attention particulière à

la description précise des éléments de patrimoine actif, passif, des droits et engagements hors bilan et des
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autres obligations contractuelles (telles que baux, personne l, assurances, contrats d 'approvisionnement s et
concessions, etc.), à transférer à chacune des sociétés bénéfi cia ires ainsi qu'à la répartiti on aux action nair es
ou assoc iés de la société scindée des act ions ou parts des sociétés bénéf iciaires ainsi qu'au critèr e sur lequel
cette répartition est fondée . S'i l a des doutes sur le carac tère suffi samment précis des descriptions et
répart itions d 'actifs ct de passifs , il lui est recommandé de prend re contact avec le notaire sur ce sujet et d' en
info rmer l' organe de gestio n. Le rapport du professionnel ne peut pas suppléer les insuffisances du projet de
sc ission.

Lorsque la réparti tion n'e st pas proport ionnelle aux droits des actionnaires ou associés dans le capital de la- - ­
socié té sc indée, en fonction des circonsta nces, il lui est recommandé de rappeler dan s son rapport que
l'opérat ion req uiert une déc ision à l'unanimi té (art . 136 , § 5 et 75 1, § 5 C. Soc.) .

---f~~nnatted: Iodent: First line: 0,25

Lorsque le projet de scission ne comprend pas de clause résidu aire (en mani ère telle que chaque élèmenr-v- r--: ( cFmo nn atted : Iodent: First line: 0,25
du patrimoine soit attribué), le professionnel ju gera uti le de rappeler à l' organe de gestion, de la manière _
qu ' il estime opportune, le contenu Eli! l'aFtieiedes art icles 729 et 744 C. Soc.

3. CONTENU OU RA PPORT

a.i. Ide ntifica lion

Le p rofessionnel mentionne, en term es généra ux, d ans son rapport, la mission qui lu i est confiée, la
ré féren ce aux doc u ments d e dés fgnatlon, l'I den tific ation de l'op ération de fusion ou d e scission a ins i
qu e la façon don t il ft exer cé son contrête su r l' ëva tuation d es sociét és concern ées ct le ra ppo r t

d 'éc ha nge .

3. 1.I~~Dans l' ident ification de l' opération de fusio n ou de sciss ion, le professionnel de vra inclure :

a) l' identificat ion des soc iétés concernées (dénom inatio n soc iale, s iège social, I~ sas fehéaflt, registre ill:!
€BlHlHer6enuméro d 'entreprise, etc.):

b) la référence au projet de fusion ou de scission avec mention de la date de dépôt au greffe du Tribunal de
CeffiFflereecomm erce par chacune des sociétés concernées;

c) le rapport d 'échange des act ions des sociétés concernées proposé dans ledit projet de fusion ou de
sciss ion.

3 . L2~,-Le professionnel doit exposer la façon do nt il a effectué ses travaux ainsi que les difficultés
ren contrées dan s l'exécution de sa mission.

Il fera référence 31:1110 J'lréseHtf!'S eeeeesà la présent e nonne et ind iquera dans quelle mesure il a collaboré- m u

avec d'autres professionnels da ns l' exécution de ses con trôles .
Form atte d: ïndeot: First Une: 0,25
cm

Le profe ssionnel veillera à obtenir , le cas échéant, le projet de rapport de l' organe de gestion
différentes soc iétés concernées dans un délai suffisant pour le bon accomplissement de sa mission.
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3 .1.3~~Le profess ionnel ment ionne si l' organisat ion ad ministrat ive et comptable des sociétés
concernées par l'opération lui a perm is de se former une op inion sur la quali té des docu ments financiers
serv ant de base aux évaluat ions.

En cas de lacunes notable s ainsi qu'en cas d 'infraction significative constatée à la loi comptable et à ses. ... ._._\ Fo rmatted: Indent: First ure:
arrêt és d'exécution ayant un effet sur l'op ération, le professionnel devra émenre des réserves dans son ~c~m,,- ~

rapport. La constatat ion d' infraction s à d 'autre s législations devra cond uire le professionnel à apprécie r
l'impact des irrégularités sur l'opération. 11 devra en tenir compte dans le fonnulation de son opinion sur le
rapport d' échange.

3. 1.4~.:....Le pro fessionn el indiq uera dès le débu t de son rapport toutes autres difficu ltés qu'i l aurait
rencontrées dans t' exécution de sa mission el notamment celles qu i découleraient d 'une restriction dans
l'accès aux informations
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3.2. A ppréciatio n du méthodes d' éval uation

Dans la seconde parti e de son r apport, le professionnel doit exposer les principales données re latives
à la si tuation finan ci ère des sociét és co ncer née s, les méthodes uti lisées pour l'évaluation , leur
importance r ela tive da ns le calcul de la valeur ainsi que son avis sur 1'8JJfllielltieH Ulr rerte "h ie fait si
ces méthodes sont a ppropriées en l' espt ce.

3.2.1~,-Dans le chapitre relat if aux méthodes d 'é valuation, le professionne l effectue une analyse
d istincte de la situation financi ère de chaque société concernée (cf paragraphe 1.3.5) .

3 .2.2~,-1I appartient aux organes de gestion des sociétés concernées de d étermin er les méthodes
utilisées pour l'évaluation des socié tés et l' établissement du rapport d 'échange sauf si elles sont exemptées
de l'établissement d 'un rapp ort écrit (fusion après réunion des titres en une seule main ) ou si tous les
associés et tous les porteurs des autres titres conférant un droit de vote de chacune des sociétés participant à
la fusion ou à la scission renoncent à leur application. Ces méthodes doivent être exposées et ju stifiées dans
le rapport que ces organes de gestion établissent distinctement. Le profe ssionnel doit rappe ler dans son
propre rapport quelles sont les méthode s utilisées.

3 .2.3~~Le profess ionnel doit décl arer que les méthodes d 'éva luat ion retenues BRt été 6B R'estelflel t

aflfllitjlléessont appropriées en l'espèce. Le cas échéant, il préc isera que les redressements d ' é..aluation
nécessaires dans un but de comparabi lité, eflt été €Bff13H13m13Ht enéeHtésaboutÎ à un rapport d 'échange
pertinent ct raisonnable.

Lorsqu'il est fait usage de prévis ions, le professionnel doit déclarer que les méthodes utilisées sont..· · ·- ·· ·
acceptables et que les hypothèses retenues ne sont pas manifestement déraisonnab les ou contradictoires avec
d'a utres informations geRéFa le IHentgénérnlement tenues pour Haies.

3.2.~~Le professionne l doit d éclarer dans quelle mesure les méthode s d 'éva luation utilisées sont
acceptables en théorie ainsi que dans le cas d'e spèce soumis à son examen.

Formatted: tnoent: First line: 0,25
cm

Pour chacune des méthodes utilisées, il ind iquera la valeur de l' entreprise qui en résulte . Il mentionnera. -----. - j cFmOrmatted: Indent: First line:
également la valeur qui résu lte de la pondération entre les différentes méthodes. .

3 .2.~.:....Le professionne l doit émettre des réserves sur les modes d'évaluation lorsqu 'u ne ou plusieurs
méthodes ne sont pas j ugées acceptables ou lorsque leur applicat ion a été effectuée de façon incorrecte ou
dans des cond itions non susceptibles d'assurer la comparabilité'.

0,25

0,25S i la comparabilité des modes d 'évaluation entre lesdeux sociétés est affectée de façon sensible, le rapport- --' -' - j Formatted: Indent: First line:
du professionnel dev ra mentionner les causes du manque de comparabilité, leur j ustification , ainsi que leur ~c~m"-- -J

conséquence sur le rapport d 'éc hange. Si au départ de plusieurs méthode s d ' évaluati on . une seule d 'entre
elles est retenue dans les rapports des organes de gestion, le profession nel ne sera pas tenu d'émettre des
réserves lorsq u'il est d 'avis qu 'aucun e autre méthode ne conduit à des évalu at ions pertinentes et
raisonnable s.

3.3. Analyse du ra pport d' échan ge

LI' pr ofesstonnet doit exposer dan s son rapport II' mode de calcul du ra ppo rt d' échan ge en vue de
d éterminer dans quelle mesu r e celui-c i est pertlnenr ct raisonn abl e.

3.3 .1~.:.....Le professionnel doit exposer dans son rapport la valeur attribu ée aux action s ou parts de
chacune des sociétés concernées ainsi que le nombre d 'actions ou parts à émettre par la société absorbante
ou par la société nouvellement constituée.

3 .3 .2~-.Pour que le rapport d'échange soit pert inent et raisonnable, il faut que ;

a) il se base sur des valeurs d 'ent reprises ca lculées sur des bases compa rables. Si les méthodes utilisées
dans les différentes sociétés concernées ne sont pas identiques ou appliquées de la même manière. le
professionnel exposera dans quelle mesure cette divergenc e est ju stifiée par les circonstances de fait. Si.

,/ ..
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ ____ _ _ _ _ _ ___ _ _ _ _ __12. '
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selon l'avis du professionnel la justificat ion n 'est pas acceptab le, il éml!Ura ill!s Fésl!F' es serfera une
déclaration négati vesur la pert inen ce du rapport d' échange;

b) il respecte équitablement les droits légitimes des actionna ires majoritaires comme minoritaires ; ceci
suppose notamment que des actio nnai res ne risquent pas d'être fortement désavantagés par le rapp ort
d' échange.

OR Fie Jlel:l t éeaRer l'I'I) Jls ttlèse à'I:IR FaJlJleFt Il'ée l'laRge eSAsilléré e8fflFlH JleFti Fl enl et ra iSB AFlaele le rs
mème tj;ue Iles erit itj;l:I es JlBUFfaieRt ètre atiress ées au.! ffl étl'l eàes Il'é all:latiBR Iles sfleiélés eBFle eFFlé es

3 .3 .3~.:-Le professionne l doit tenir compte des mesures destin ées à équilibrer le rapport d'échange, par
exe mple, le versement d'une soulte en espèces, le rachat d' action s, la d istribution d 'u n dividende intérima ire,
l'augmentat ion de cap ital , l' ém ission de titres hors cap ital , etc . Le cas échéant, le rapport du professio nne l
contiendra un commentaire approprié sur les mesures de cette nature. Il exposera leur influenc e sur les droits
respectifs des catég ories d 'actio nnai res ainsi que sur le rapport d'échange

3.3.4,<em L'eJli Fl isR. Si Ic professionnel a été en mesure de se fonner une opinion sur le rapport d'éc hange
J'opinion du profess ionnel su r le caractère pertinent et raisonnable du rapport d ' échange ne peut être que
positive ou négative .

Il n'est pas poss ible en l'espéce d'exprimer une déclaration av ec réserve. Une déclara tion petit tiemeurer
Jlflsiti e IH1lI 8estaRtd 'ab stention n'est poss ible dans le fait !:lu 'elle ceRtieR"e eeFtaiJ es réser es. Te~seul

cas décrit au paragraphe 2.1.2.

Si le professionne l identifie une incertitude significative qui n'a pas élé prise en compte lors de la
détenn inat ion du rapp0l1 d'échange ou gui n'a pas pu être prise en compte en raison de son caractére
aléatoire , le professionne l ne peut~é1ivrer qu 'une déclaration négative 9. Dans ce cas le professionnel
doit indiq uer dans sa conclusion gue confonnément à sa s éelarBIÎsR, s es eèseeves te lles !:l l:l ' elles eA SélFtliseRI
la alel:lr su la~présente norm e et en raison de l' absence de la prise en compte de celte incert itude
da ns la détermination du rapport d' échange ce dern ier n' est pas pertin ent ct raisonnable. 10

3.4. Co nclus ion du ra p port

Le rappor t d u professionnel doit cont enir une concl usion d ans laqu elle il résume son op inion sur
l' ensemble d es êlêments co nst itutifs de t' op êrat ic n.

3.4.I~:..La co nclusio n sera reproduite dans l' acte notari é constatan t la décision de fusion ou de scission
(art. 700 , al. 2, 713, al. 2, 737 , al. 2, 752 , al. 2 et 772111, § 7, al. 2 C. Soc.). En conséquence, le professionnel
doit mentionner dans cette conclusion tous les éléments qu 'il estime devoir porter à la connaissance des
eeéeeneiresassoci és ainsi que des tiers. Il veillera cependant à ne pas alourdir inuti lement le texte par des
indications d' importance mineure .

3.4.2~:..Une déclarati on approbative sans réserv e doit au moins :

a) ment ionner que le professionnel a effectué ses travaux conformément 3tHl p rêli~Htes fl8Fffi esà la présente

nonne;
b) indiquer la valeur reten ue pour chaque categorie d'act ions ou part s de chaqu e société concernée, afin de

mettre en évide nce le rapport d ' échange par catégorie d'ac tions ou parts ;
c) déclarer que le rapport d'éc hange est pertinent et raisonnable.

3 .4.3~.....Le professionn el repre ndra dans sa conclu sion destinée à être publi ée, toutes les
. 0· o. {Fonnatted: une spaclng: single

réserves"

9 cr considêrnnt 5 de la présente nonne.
III Par exemple dans le cas d'un litige fiscal pendant contre la societe pour un montant imoonant dont l'i ssue est
trts aléatoire.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ ____ _ _ _ ____ _ _ _ _ _ ___ 13· ·...'
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contenues dans le corps du rapport.

3.5. Dat e du rappo rt

Le rappor t d u professionnel ne peut êt re da t é et s igné qu'apr ès ü9.!Li! a obtenu, le cas échéant , un e
confir ma tion écr ite de l'organ e de gestio n en ce qui con cern e les mét hod es suivies pour la
ditermination d u rapport d ' éch ange des acnons o u des paris.

3 .5. I~.:;.Le rapport doit être adresse à la soc iete en autan t d 'exemp laires qu' il y a de sociét és concernées

par l' operat ion . un mois au moins ava nt la réunion de l' assemblée générale. Lorsque cette dernière date est
dépassée, le rapport doit exposer de façon claire les motifs qui ont empêc hé le professionnel de déposer ce
docum ent dans les délais requis par la loi.

Un exemplaire du rapport est également transmi s simultanément aux nota ires conce rnes par l'opération -----··1~~nnatted: Inde"t: First line: 0,25
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Annexe : Récapitulation après la loi du 8 janvier 2012 (II)

Rapport de
T, 'pe de co nt r ôle (du Rapport sur les

restr uctura tion r apport appo rts
Bas e léga le

d' êchanee!

Fusion DaT abso rpt ion Oui Non Art . 695 C . Soc .

Fusion par absomtio n Non Oui Art 695 C. Soc.

Fusio n par constitution Art. 70 5 et

d'u ne nouvelle société
Oui Non

708 C. Soc .

Fusion par cons titution
Non Oui

Art . 705 et

d 'une nouvelle soc iété 708 C. Soc .

Sciss ion par abso rpt ion Oui Non
Art . 73 1 et

734 C. Soc .

Sc iss ion par absorption Non QID
Art . 73 1 et

734 C. Soc .

Scission par
Art . 742 , 746 el

constitu tion de Oui ~

nom elles soc iétés
749 C. Soc .

Scission par
Art . 742, 746 et

constitution de Non Ou i

no uvelles soc iétés
749 C. Soc ,

(II) Loi du 8 janvier 2012 modifiant le Code des socIetes à la suite de la Directive
2009/ 109/CE en ce gui concerne les ob ligations en mati ère de rapoorts et de documentation en
cas de fusions o u de sc issions <MB 18 janvier 2012>' Formatted: Left
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• Par absorp tion:
Art. 758 juncto 731

et 734 C. Soc.

Scission mixte
Oui Non - Par constitution de

nouvelles sociétés:
Art. 758 ;uncto 742,

746 et 749 C. Soc.

- Par absorpti on:
Art. 758 juncfo 73 1

et 734 C. Soc,

Scission mixte Non Oui
- Par const itution de

nou velles sociétés :
Art. 758 iuncto 742 .

746 et 749 C. Soc.

- Par absorption:
Art. 677 junclo 731

et 734 C. Soc .

Scissio n part ielle Oui Non
. Par constitution de

nouvelles socié tés:
Art. 677 junc to 742

746 el 749 C. Soc.

- Par absomtion:
Art. 677 juncto 731

et 734 C. Soc .

Scission parti elle Non Oui
- Par constitution de

nouvelles sociétés:
Art. 677 junclo 742,

746 et 749 C. Soc.

Apport d' universalité Pas d' application Oui U21

Apport de branche Pas d'application Oui (9)

~ 'act ivité

( 12) Selon les dispositions relatives â l'augmentation de capital ou â la cons titution des sociêtés
app licables.

16" ',/ '---- - - - - - - - --- - - --- - ..
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